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Objectifs de la politique
Cette politique vise à encourager des communications interpersonnelles constructives et à maintenir un climat
respectueux, exempt de propos discriminatoires, harcelants, irrespectueux ou offensants pendant les activités et
la réalisation de la mission de la TROCL.

Principes fondamentaux
Respect mutuel : les membres et les employé.es de la TROCL, quelle que soit leur position, sont
tenu.es de faire preuve, les uns envers les autres, de respect, de dignité et de courtoisie.

Tolérance zéro : aucun propos, communication ou comportement  irrespectueux, discriminatoire,
harcelant ou offensant ne sera toléré pendant les activités et la réalisation de la mission de la TROCL

Communication constructive : les membres et les employé.es sont encouragé.es à favoriser des
communications constructives. 
 

Comportements qui ne sont pas acceptés
Les comportements suivants ne sont pas tolérés à la TROCL :

propos injurieux, colériques, discriminatoires, racistes, sexistes, homophobes, transphobes ou
offensants ;
comportement menaçant ou violent ;
harcèlement verbal, intimidations ou menaces entre les personnes ;
propos diffamatoires ou malveillants envers les membres et les employé.es.

En cas de situations litigieuses

Si un.e membre ou un.e employé.e se sent victime de comportements litigieux, il est recommandé d’adresser immédiatement
la situation à la personne ou au groupe de personnes ayant ces comportements afin de mettre fin au contact. Il est important
que toute personne se sente en sécurité physique et psychologique en tout temps dans les activités de la TROCL. 

Si la situation persiste, il est important de faire une demande de soutien à un.e collègue, la direction ou à la présidence de la
TROCL. Il sera demandé à la personne ou au groupe ayant des comportements problématiques de quitter les lieux de l’activité
ou de mettre fin au contact téléphonique ou numérique. 

En cas de persistance de la situation ou d’aggravation de la situation, il pourrait être demandé de faire appel à du personnel
de la sécurité publique. 
 
La situation sera consignée dans un registre afin d’établir un état des faits afin de pouvoir s’y référer. Dans le cas où une
personne répéterait les comportements problématiques, le conseil d’administration de l’organisme d’où vient cette personne
sera mis au courant de la situation. Une rencontre sera organisée avec la personne et un.e représentant.e du CA de
l’organisme avec un comité nommé à cet effet par le conseil d’administration de la TROCL. Lors de la rencontre, les
problématiques seront abordées et la mise en place d’actions pour rétablir un climat exempt de comportements litigieux
seront à l’ordre du jour. Les résultats et les actions envisagées pour corriger la situation seront consignées par  écrit dans un
document dûment signé par les parties.

En cas de récidive après ce processus, la personne ou l’organisme pourrait voir son statut à la TROCL révoqué par décision du
conseil d’administration, en cohérence avec les règlements généraux et les politiques de la TROCL.

La TROCL est consciente que parfois les organismes vivent des situations qui peuvent les inquiéter et
les rendre plus nerveux face à un enjeu. Toutefois, il est essentiel de se rappeler les bases pour des
échanges ouverts et respectueux. Les discussions enflammées sur un sujet chaud sont toujours
intéressantes ! Toutefois, ce sont les réactions impulsives et manquant de respect qui deviennent
problématiques.
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